[image: image1.png]acat
Oi

saucallan
naiionale

n3eignoneon
SURerTel
Tocharche





ACADEMIE DE DIJON – RECTORAT DE DIJON

51 rue Monge – BP 1516 – 21033 DIJON CEDEX – Tél. 03.80.44.84.00.

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE

Groupe Disciplinaire Local

des Conseillers Principaux d'Education

du département de la Nièvre
Réflexion Thématique sur le métier de C.P.E.

ANNEE SCOLAIRE 2006-2007

« Vers une nouvelle dimension éducative… l’espace et les 

modalités d’intervention de l’équipe Vie Scolaire »

Animateurs – Coordinateurs :

Richard COMMEAU

Conseiller Principal d’Education

au Collège Paul Langevin, 9 rue Dufaud, 58600 Fourchambault

Tél. 03.86.90.90.60 – Fax : 03.86.37.06.59.

e-mail établissement : 0580553l@ac-dijon.fr 

e-mail personnel : richard.commeau@ac-dijon.fr
Jérôme DALBON

Conseiller Principal d’Education

au Lycée Jules Renard, 11 boulevard Saint Exupéry, 58000 NEVERS

Tél. (ligne directe) : 03.86.71.47.16 – Fax : 03.86.71.47.17

e-mail établissement : 0580031u@ac-dijon.fr 

e-mail personnel : jerome.dalbon@ac-dijon.fr

	Coordonnateurs du G.D.L pour l’année scolaire

	COMMEAU Richard
	Collège Paul Langevin
	Fourchambault

	DALBON Jérôme
	Lycée Jules Renard
	Nevers

	

	Liste des participants

	BIARD Françoise
	Collège Henri Wallon
	Varennes-vauzelles

	BRUGNIAUX DUMARET Anne
	Collège Antonin Duvivier
	Luzy

	CARZON-VIENNET Fabienne
	Collège les loges
	Nevers

	DEGANO GABEZ Maryline
	Lycée Georges Sand
	Cosne-cours-sur-loire

	GROS Daniel
	Lycée Pierre Chevenard
	Cosne-cours-sur-loire

	HADJ-RABAH Nijma
	Collège les Courlis
	Nevers

	HANAN Stéphanie
	Collège les Allières
	St Pierre le Moutier

	JOURDAIN Violaine
	Lycée Maurice Genevoix
	Decize

	LAPOINTE Joëlle
	Collège Jean Jaurès
	Guérignt

	LAPOINTE Serge
	Lycée Raoul Follereau
	Nevers

	MANNEVY Marion
	Lycée de l’agglomération
	Nevers

	MILLOT Valérie
	Lycée Jules Renard
	Nevers

	MORVAN Michaël
	Collège Claude Tillier
	Cosne-cours-sur-loire

	NIVET Hugues
	Collège Victor Hugo
	Nevers

	PINGON Florence
	Collège Adam Billaut
	Nevers

	PLANQUE Marie Thérèse
	Lycée Jules Renard
	Nevers

	POISEUIL Joëlle
	Lycée Maurice Genevoix
	Decize

	RIVOIRE Marie Noëlle
	Lycée de l’agglomération
	Nevers

	THIEBAULT Frédéric
	Lycée le Mont-Chatelet
	Varzy

	VASLET Françoise
	Lycée Raoul Follereau
	Nevers

	WAUTELET Edith
	Lycée François Mitterand
	Château-Chinon



	Date
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	Lieu
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Elaboration d’un thème de travail :

De manière à repérer des pistes de réflexion pour l’élaboration d’un thème de travail, nous avons listé les sujets qui avaient retenu notre attention lors du G.D.L de l’année scolaire 2005-2006 :

Thème 1 :
L’établissement scolaire, microcosme de la cité (éveil à la citoyenneté, participation

des élèves aux différentes instances de l’établissement, insertion dans la vie sociale :

autonomie et responsabilité les principes de laïcité)

Thème 2 :
Elaboration d’outils statistiques (indicateurs en amont du Projet Vie Scolaire)

Thème 3 : 
Education à l’orientation. Comment le C.P.E, en tant que généraliste, peut-il investir

ce champ ? Quelle est sa contribution dans l’élaboration du projet personnel de 

l’élève ?

Thème 4 :
L’entrée en pédagogie du C.P.E (heures de vie de classe, éducation à la citoyenneté et à la démocratie, Travaux personnels encadrés, Itinéraires de découverte, éducation à la santé globale et communautaire) : vers un référentiel de compétences.

Thème 5 : 
Le C.P.E et les procédures de signalements, relations partenariales.

S’ajoutent à ces cinq thèmes, deux autres pistes de réflexion :

Thème 6 :
La place et le rôle du C.P.E dans l’établissement (reconnaissance de ses missions)

Thème 7 :
L’organisation du service Vie Scolaire dans des tâches éducatives et pédagogiques auprès des élèves (outils, communication, organisation et formation)

Thème 8 :
Liaison C.P.E / C.D.I / Enseignants dans l’accompagnement scolaire des élèves (entrée en pédagogie de l’Equipe Vie Scolaire)
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Problématique

La réussite d’un élève est-elle toujours liée à son assiduité ? A sa motivation ? A la qualité de l’enseignement dispensé ? A l’effectif de la classe ? 

A l'heure où l'on parle de réussite de l'élève, de programme personnalisé et de socle commun, les missions de l’équipe Vie Scolaire ne seraient pas en train d’évoluer ?

Dans l'esprit des PPRE, quels « plus » pouvons-nous apporter aux élèves ?

Nous évoluons, à la fois, dans un espace cadré par des missions institutionnelles, par des référentiels de compétences,  mais, également, dans un contexte géographique moins efficient dépendant des priorités du projet d’établissement,  de l’autonomie accordée aux Conseillers Principaux d’Education et à son équipe Vie Scolaire. 

On peut dire que le champ d’action du C.P.E dépend alors de la reconnaissance même de l’entité Vie Scolaire.

Nous intervenons dans l’élaboration, l’organisation matérielle et le fonctionnement même des projets. Ces modalités d’intervention nécessitent de pouvoir créer du lien entre les différentes équipes de l’établissement et de former les personnels afin qu’ils soient reconnus institutionnellement et professionnellement.

La difficulté réside dans le fait de juxtaposer les missions « classiques » de surveillance et la demande, de plus en plus forte, d’assurer de nouvelles missions éducatives et pédagogiques auprès des élèves. 

Dans quels projets, complémentaires avec l’action pédagogique, l’entité Vie Scolaire peut-elle s’investir ? Comment intégrer et impulser différentes actions ? Comment s’inscrire dans la durée avec des assistants d’éducation dont le statut ne permet pas d’envisager qu’une stabilité à court terme au sein de l’établissement ?

Notre problématique pourrait être ainsi définie :

« Face à la pression sociale, les missions du service Vie Scolaire évoluent et s’adaptent en répondant aux attentes des usagers. Dans le cadre de l’accueil et de la mission générale d’enseignement,  comment permettre à l’entité Vie Scolaire de s’investir, d’être reconnue et d’apporter un « plus » à l’élève ».

Plan 

Quelques pistes :

· La pression sociale et les enjeux humains 

· Ce que l’on attend de nous (institution et usagers)

· L’image de la Vie Scolaire

· Notre idéal, ce que l’on voudrait (tendre vers…) (la communication et la valorisation de ce qui est fait)

· Notre champ d’action (ce qui se fait en réponse aux attentes)

Les partenariats

L’organisation

Les moyens

· Les limites qui nous empêche d’aller plus loin

Manque d’autonomie de l’entité Vie Scolaire

Sectorisation des différentes équipes

Stabilité de l’équipe

Compte rendu du GDL du jeudi 9 novembre 2006
Lycée du MONT CHATELET

VARZY

Après avoir défini, lors de la première séance, le thème de travail de cette année, ainsi que la problématique en résultant, le groupe a travaillé sur la constitution d’un plan, afin de d’essayer de balayer tous les aspects rencontrés et structurer nos prochaines rencontres.

PROPOSITION DE PLAN :

Introduction :

· La dimension éducative

· Décalage entre ce qui est demandé et ce qui est fait jour.

1ère  partie : 


ce qu’on attend de nous (vie scolaire)

· la pression familiale

· les injonctions institutionnelles

· la pression « interne »

· les attentes des élèves

· les contraintes des partenaires ( CRB, Département…)

2ème partie :


comment articuler les deux ?

· ce que l’on fait ?

        espace ou comment ?

· « catalogue des différentes actions » 
        partenaires avec qui ?










        quand ?

· comment valoriser ce que l’on fait

· Les moyens (profilage des Aed et autres)

Conclusion :


Les limites (reconnaissances, sectorisation, stabilité de l’équipe…)

Introduction : La dimension éducative 
Formation citoyenne :


-   autonomie, Responsabilité

· respect (civilités, règles collectives…)

· engagement citoyen (associations, clubs, actions humanitaires…)

Suivi individualisé des élèves

· aide ponctuelle, accompagnement scolaire à l’internat ou en étude.

· Accompagnement à la responsabilité (absences…)

Prise en charge collective (foyer, cantine, internat, permanences …)

Accueil / écoute

Education globale à la santé

Repérage et signalement avec autres personnels

LES NOUVELLES DEMANDES
· Beaucoup d’individualisations

· Aide scolaire (Programme Personnalisé de Réussite Educative)

· Profilage des intervenants

· Adultes référents : accompagnement scolaire + comportemental

· Des missions nouvelles : (ASSR, sécurité routière..)

· Ouverture de nouveaux espaces (CDI, salle informatique…)

· Ouverture sur l’extérieur, le culturel de plus en plus :


(lycéens au cinéma, Opéra à l’école, prix littéraires, concours, activités à l’internat…)

· Développement durable

· Présence et intervention des parents plus importantes

· Prévention conduite à risques (CESC)

· Conseil Général des Jeunes

· Lutter contre la désaffection citoyenne

· Lieux conviviaux (cafétéria, internat….) tout confort….

· Surveillance des Devoirs Surveillés et rattrapage des devoirs manqués.

· Valorisation et mise en avant de ce qui est fait    (Promotion…. Aspect commercial….)

· Appel à projet des locaux publics

· Sécuritaire +++ sur le collectif

· Tabac

· Occupationnel de l’espace libre (il faut proposer en permanence ….)                Culpabilisation.


1ère partie : ce que l’on attend de nous


Tous les collègues CPE présents sont d’accord pour souligner que de plus en plus de missions sont assignées aux services Vie Scolaires depuis l’apparition des AED.


Nous avons dons classé ses attentes par grands thèmes, qui vont des demandes familiales (pression !) aux actions culturelles, en passant par l’encadrement des élèves en dehors du temps classe.

1- La pression familiale :

Les services Vie Scolaires sont de plus en plus soumis à une pression familiale, notamment ce qui concerne la discipline (« faites en sorte que mon enfant puisse étudier dans de bonnes conditions… ») et la sécurité (plus de fatalité, qui est responsable ?)

Nous devons prévoir, anticiper, nous devons justifier la mise en place de tous les moyens nécessaires à la sécurité des élèves.

Paradoxe : Les parents ont toujours tendance à demander  beaucoup de discipline, mais, en cas de problème avec leur enfant, n’hésitent pas à remettre en cause notre autorité !!! La discipline ne serait donc bonne que pour les autres…..

2- Les résultats scolaires (interne)

En ce qui concerne les résultats scolaires, le service Vie Scolaire a maintenant une place de plus en plus importante. En effet, alors qu’avant, les résultats scolaires de l’enfant, et donc sa réussite ou son échec, ne relevait que de l’enseignement, on demande maintenant à la vie scolaire d’intervenir tout le long de son cursus, et plus particulièrement en cas de difficulté.

a. attente pédagogique : encadrement en dehors du temps scolaire (aide individualisé, suivi PPRE, accompagnement scolaire…)

b. pression institutionnelle : exemple :les élèves internes doivent mieux réussir que les autres !

Il y a une demande de prise en charge spécifique de chaque élève = individualisation. Cette demande de suivi entraîne une personnalisation de plus en plus grande au niveau de la vie scolaire.

3- sur l’information – communications

Le besoin d’information des familles, complètement légitime par ailleurs, passe essentiellement par le service Vie Scolaire, celui-ci étant le plus accessible pour les parents d’élèves (plage d’ouverture très grande, toujours quelqu’un pour renseigner, etc…)

Cette demande entraîne évidemment que les personnes travaillant dans ce services puissent répondre au mieux aux parents, le ou les CPE n’étant pas toujours disponibles.


Cette demande d’information concerne essentiellement :

a. les résultats

b. le comportement

c. l’absentéisme

4- scolarisation

a. réussite à l’examen

b. obligation de l’emmener jusqu’à la fin du cycle…

5- suppléance éducative

(Exemple des internats éducatifs dans certains collèges : on demande aux CPE, aidés des AED, d’encadrer des jeunes (éduquer !) qui sont souvent en manques de repères dans leur famille).

6- actions culturelles/récréatives

En plus des missions nouvelles énoncées ci-dessus, il est souvent demandé aux CPE, plus particulièrement dans les lycées, d’organiser des actions, soit culturelles (sorties théâtre, cinéma) soit plus récréatives (match de foot…)

7- ouvertures de lieux d’accueil aux élèves

a. Accès permanent à Internet (accès aux messagerie instantanée)

b. CDI

c. Foyer

d. Cafétéria (Circulaire de 1982 ….. Animation) .

LES NOUVELLES INJONCTIONS INSTITUTIONNELLES


Nous sommes de plus en plus confronté  à de nouvelles injonctions institutionnelles, institution qui répond elle même aux pressions des usagers (parents) et des financeurs (Conseils généraux ou régionaux) 


Cette pression entraîne de la part de l’établissement, et donc de la vie scolaire pour tout ce qui la concerne, une notion de rentabilité (justificatif des sommes allouées, des moyens mis à disposition)


Nous devons répondre également à tout ce qui ne se fait ailleurs : prévention des conduites à risques notamment, sécurité routière, éducation à l’alimentation, etc….

8- IPES (Indicateurs de Performances des Etablissement Scolaires)

Réflexion sur le service vie scolaire :

9- rentabilité ? comment peut-on mesurer la rentabilité des actions entreprises par la vie scolaire ?

Cette question nous amène à nous interroger sur la question de la temporalité : la rentabilité se mesure toujours à cours terme alors que l’éducation se mesure tout au long de la vie…

10-  que peut on apporter en plus  ( CDI le soir, etc….)

Compte rendu G.D.L. du 19 janvier 2007

 (Collège des Courlis)

Secrétariat : Hugues NIVET

2ème partie : Comment articuler ce qui est demandé et ce qui fait jour ?

L’expression « AED » utilisée considère l’ensemble des personnels gérés par le CPE (AED, SURV, CAE, CAV) qui effectuent généralement indistinctement les mêmes tâches.

Sous la pression institutionnelle et parentale, la « surveillance » s’est transformée, en quelques années, en véritables protocoles de sécurité (Grilles et consignes précises de gestion du temps et des espaces encadrés par l’équipe Vie Scolaire). L’obligation de résultat est nettement marquée. Le travail en équipe s’en trouve renforcé.

Remarques : Avec la « judiciarisation » de la société, il convient de veiller au respect des règles de droit civil bien que cela ne facilite pas au quotidien notre travail de contrôle de l’environnement scolaire (Ex. : La fouille du contenu d’un sac d’élève), alors même que les usagers souhaitent un espace totalement dénué de risques.

- En ce sens, l’existence de «référents police » et leur intervention plus fréquente au sein des établissements est signalée.

- Les AED, formés cette année, étaient fortement centrés sur la répression. Nos  propres exigences sécuritaires laissent peu de place pour des non professionnels à une approche plus distanciée de la complexité éducative actuelle.

Toutefois, l’équipe Vie Scolaire développe de plus en plus des pratiques de suivi individualisé à vocation éducative.

→ Suivi élèves :

· Référents : suivi d’élèves (classes) comportement, résultats, sanctions, absences…,  ET aussi référents d’élèves dans le cadre des P.P.R.E. (Prise en charge spécifique sur temps d’études, aide méthodologique)

· Echanges d’infos, réalisation de fiches de synthèse pour CPE, P.P.

· Aide à la préparation des conseils de classe

· Participation aux conseils de classe ;

· Participation aux réunions d’équipe éducative de suivi d’élèves (Groupe de veille éducative) ou à des réunions d’équipe Vie Sco. ;

· Aide à l’élaboration de la note de vie scolaire ;

· Animation d’études du soir (Aide spécifique aux devoirs) ;

· Prise en charge d’élèves dans l’esprit P.P.R.E. (soutien spécifique) en journée ou les soirs pour l’internat (Un suivi plus individualisé y est noté) ;

Remarque : La question de la pertinence de l’accueil systématique des élèves après les cours est posée : Quels objectifs et quels moyens sont mis en œuvre ? Ce temps doit être utile pour l’élève qui, principalement en lycée, est déjà très chargé.

→ Liaison familles :

· Information des familles pour les absences et événements scolaires « basiques » comme les exclusions de cours ;

· Aide au contrôle des carnets de liaison ;

· Accueil des familles au bureau de la vie scolaire, évitant l’intervention du CPE, ou antichambre de l’accès au bureau du CPE ;

Remarque : Ces interventions directes, y compris d’enseignants, auprès des familles permettent un lien plus fréquent apprécié des parents, mais risquent aussi de provoquer des incidents (Mauvaise gestion de l’échange) néfastes pour l’élève et la relation école/ parents.

Cela pose à nouveau la question du profil de recrutement et de la formation des personnels.

· Contacts avec les familles à la demande d’un enseignant ;

Remarque : Il faut bien distinguer « l’information » du « traitement ». De plus, cette prise en charge de la liaison avec la famille au nom d’un professeur doit se faire au cas par cas et ne pas devenir une « mauvaise habitude », chaque professionnel devant prendre ses responsabilités dans son champ d’intervention.

Des Assistants Pédagogiques (à 15h/ sem.) existent dans un L.P. . Ils semblent y jouer un rôle similaire à celui des AED dans la partie Suivi et accompagnement individuel. Gérés par le Proviseur Adjoint, leur recrutement s’effectue à bac + 2 (comme les AED si mission pédagogique exigée dans le profil). Nous n’avons pas d’infos sur leur statut spécifique, leur rémunération, etc.

Constat : Les AED à plein temps travaillent environ 38h/ semaine (annualisation de leur EDT), ce qui ne leur laisse pas de temps pour étudier ou préparer un concours. Quel est leur avenir ?

Compte rendu G.D.L. du 12 février 2007

 (Lycée George Sand, Cosne sur Loire)


Après avoir évoquer le suivi des élèves et la  liaison famille,  nous allons aborder le thème de l’animation éducative et enfin le fonctionnement.


En effet, l’intervention du personnel vie scolaire, en plus des missions « classiques », se traduit plus particulièrement dans deux domaines : 


1) ANIMATION EDUCATIVE

Dans le cadre de leur mission, on demande maintenant aux assistants d’éducation de mener des actions dans différents domaines, en fonction le plus souvent de leurs compétences ou de leurs centres d’intérêt.

Exemple : 

· Conseil général des Jeunes  (animation, encadrement,)

· Prévention routière (correspondant sécurité routière donc personne reconnue institutionnellement, légitimité…)

· Animation de clubs

· Cinéma (collège ou lycée au cinéma…)

· Ouverture culturelles ( théâtre, opéra, jazz….)

Très souvent, ces missions impliquent que les Assistants d’Educations participent à différentes instances ou actions ponctuelles telles que :

· CESC  (participation, expo santé, formation des délégués…)

· CVL (Conseil de Vie Lycéenne)

· A.S. (association Sportive)

· Exposition

· Actions ponctuelles  Solidarité  (telethon…..)

2 ) FONCTIONNEMENT

Les assistants d’éducations sont aussi de plus en plus amenés à intervenir dans le fonctionnement de l’établissement : 

· Aide au CDI

· Maintenance Informatique

· Animation

Comment valoriser tout ce que l’on fait en Vie Scolaire afin que ce soit reconnu par tous ?

Cette question pose le problème de la légitimité du personnel Vie Scolaire au sein de l ‘établissement, et plus particulièrement auprès du personnel enseignant.

Propositions : 

· formalisation de plus en plus du travail

· réunion vie scolaire : 1 par mois  avec production d’un compte rendu sur les actions, les démarches…

· faire vivre le projet vie scolaire en le diffusant à tous

· participation de tous les personnels vie scolaire dans toutes les instances

(CVL     CESC     Conseil de Classe…..)

De plus en plus de collègues signalent la présence d’AED aux conseils de classe des élèves dont ils ont la charge en suivi individuel par exemple. Cette présence est doublement importante : pour prendre des informations nécessaires à la suite de son travail et pour, le cas échéant, apporter des informations aux membres du conseil de classe.

Toutefois, pour que l’AED soit reconnu et donc entendu, sa présence doit être légitimée par son travail (aide aux devoirs, PPRE, suivi des élèves à l’internat…). La reconnaissance par le PP est aussi primordiale, ce qui implique un travail en commun en amont.

Si nous devions retenir 3 axes, ce serait :

· Présenter, Communiquer, Evaluer, Diffuser

· Participer, être Présent sur les instances

· Faire Adhérer, Convaincre, faire Reconnaître..

ETRE FORCE DE CONVICTION, FORCE DE PROPOSITION…

L’ importance d’être élu au CA afin d’être reconnu, légitimé.

Les AED peuvent être utilisés comme CONSULTANTS, les CPE vont pouvoir puiser des infos, le CPE étant EXPERT…. 

· les associer aux entretiens avec les familles pour valoriser et légitimé son travail.

· Ils nous donnent des informations sur la réalité du terrain, Notion de travail en équipe. Les AED deviennent des Consultants, des Collaborateurs, des Collègues…

RECONNAISSANCES

· par les élèves ; exemple des classes prises en charge le jour de la rentrée par des AED alors que leurs parents étaient en réunion avec les équipes de direction et pédagogique..

· par les profs :

· par les parents :

· par les partenaires extérieurs :

Nous avons répondu aux besoins et nous en avons crée d’autres……


Pour mettre fin à notre seconde partie, nous devions réfléchir aux moyens mis en œuvre pour assurer notre politique éducative. 

Le problème de la « définition de poste », le profil du poste (profilage) est au centre de nos projections éducatives.

Du profil du poste au travail réel sur le terrain, la préoccupation principale du chef de service de la Vie Scolaire est bien de donner une place à l’Assistant d ‘Education. Une place efficiente, reconnue et valorisante, qui renvoie directement à la reconnaissance du poste et de la personne. 

Plus généralement, la qualité du recrutement par rapport au projet éducatif permet de légitimer la place et les interventions de la Vie Scolaire. La crédibilité est alors posée grâce au sérieux et aux compétences des personnes qui évoluent au sein du service.

La définition de poste à profil requiert en amont une réflexion globale sur les manques éducatifs observés et/ou sur les projets à mettre en œuvre et les moyens nécessaires pour les atteindre. Mais cet état des lieux peut également répondre à une injonction nouvelle de la part de nos autorités.

Le problème du diagnostic se pose peu de problème puisque notre fonction nécessite une évaluation quasi permanente des situations et une anticipation quotidienne des solutions appropriées.

En revanche, il est intéressant de constater les disparités entre établissements scolaires concernant le mode de recrutement de « ces postes à profil ».

Pourtant, l’enjeu est considérable pour le service Vie Scolaire. Le recrutement coopté, imposé par le chef d’établissement, responsable de la gestion de l’ensemble des personnels peut ne pas répondre aux projets et mettre à mal toute la dynamique éducative au sein de l’établissement.

Le fait de déléguer cette tâche à une seule personne (souvent le Conseiller Principal d’Education) représente également un risque en cas de dysfonctionnement puisque le « recruteur » assumera seul la responsabilité de son choix. Il est donc plus aisé de mettre en place une commission de recrutement (avec des personnes n’ayant pas les mêmes objectifs et impératifs) afin d’être dans une logique du meilleur choix et non du « moins pire ». la décision est ainsi partagée  et assumée, jusqu’à l’entretien d’évaluation de fin d’année, collectivement. 

Le problème des candidatures est réel.  La flexibilité annoncée, avec un recrutement local, a fait place à des limites difficilement surmontables pour les petits établissements excentrés des grands axes routiers et éloignés des pôles universitaires.

Avec le recrutement local, il est possible de répondre aux tâches purement sécuritaires dévolues au service de la Vie Scolaire. Néanmoins, nos missions ne s’arrêtent pas là et il devient rare de trouver la « perle rare » qui répond exactement au profil défini et aux besoins spécifiques de la Vie Scolaire et de l’établissement.

En milieu rural, il devient également très difficile de trouver des candidats masculins, compétents, sérieux, motivés et ayant la spécificité recherchée. Bien souvent, les équipes reviennent sur le profilage initialement défini et accepte une candidature afin de répondre avant tout à l’aspect sécuritaire (l’encadrement des élèves).

Puisqu’il n’est plus nécessaire de poursuivre des études et étant donné la situation de l’emploi dans notre région, nous enregistrons des candidatures de personnes plus âgées que les surveillants. N’étant plus dans une logique estudiantine, parfois avec un niveau de qualification qui date, ils éprouvent les plus grandes difficultés à apporter une aide méthodologique et « pédagogique » aux élèves.

N’ayant pas pour objectif de rentrer dans l’Education Nationale, la motivation reste seulement financière en attendant mieux et l’investissement auprès des jeunes est parfois forcé, même si l’âge pouvait représenter au départ un gage de maturité.

De plus, certains sont déjà installés dans une vie de famille et l’internat constitue une contrainte que plusieurs ne sont pas prêts à accepter. Avec cette limite supplémentaire, le recrutement devient très difficile.

En tant qu’employeur, l’aspect humain est une nouvelle donnée à gérer pour les Conseillers Principaux d’Education. A la fois conscients de la précarité de l’emploi et du parcours souvent difficile des AED, Les CPE sont  également garants des impératifs de fonctionnement de l’établissement et du service,  Pourtant, et c’est bien là la nouveauté, il appartient aux CPE de gérer cette catégorie de personnels là ou, auparavant, le rectorat avait en charge la gestion des surveillants.

Humainement, le Conseiller Principal d’Education, même par délégation, se retrouve dans la situation d’un directeur des ressources humaines en donnant le droit au travail ou bien, au contraire, en l’enlevant. Ce « pouvoir » n’est pas confortable à assumer et génère des tensions.

En cas de non reconduction, l’équipe des AED peut faire corps et ne pas comprendre les griefs avancés par les chefs de service que nous sommes. Il en est de même, lorsque le recrutement à consister à choisir « le moins pire », le CPE reçoit de plein fouet, de la part de l’équipe des AED, les incohérences du recrutement.

Nous ne ferons qu’aborder les différences d’âge, parfois importantes, qui peuvent générer des tensions que le CPE sera le seul à gérer.

L’accompagnement de ces personnels est également une nouvelle tâche. Ce n’est pas la plus simple à mener puisque nous avons le devoir moral de permettre à ces personnes d’obtenir une formation qualifiante et/ou diplômante. Il est d’ailleurs intéressant de constater qu’avec les AED, l’institution a demandé à des gens qui n’ont pas de projet ou en refonte totale de projet de gérer des élèves qui doivent, eux-mêmes, construire un projet. Comment aider les autres, les guider, les soutenir lorsque l’on est soit même en situation d’instabilité ?

Dans les zones urbaines, les limites sont peu être un peu moins contraignantes. Globalement, nous pouvons constater que le profilage est encore possible. Néanmoins, certaines limites sont communes.

Que dire des recrutements pratiqués en cours d’année, pour remplacer un départ ? Les candidats ont été déjà recrutés et les nouvelles candidatures sont alors très rares et force est de constater que le recrutement se limite bien souvent au choix du « moins pire ». Il n’est alors plus question d’un quelconque profilage mais bien de répondre à l’aspect sécuritaire de l’encadrement.

Cette politique n’est pas sans risque pour la crédibilité du service Vie Scolaire. Il suffit bien souvent, d’un maillon faible dans une équipe pour que l’efficacité du service tout entier soit remis en cause et que le CPE, lui-même, soit désavoué.

Il est donc crucial, de mettre en place un protocole de recrutement, afin de choisir et d’assumer à plusieurs. Dans le cas d’un poste partagé, la commission est déjà, dans bien des cas, élargie.

Le Conseiller Principal d’Education, pour éviter cet écueil, doit s’inscrire dans une logique d’anticipation pour éviter les choix dans l’urgence et les erreurs de recrutement.

Le CPE se retrouve confronter à la professionnalisation de son équipe éducative. Il doit gérer la stabilité ou l’instabilité de son équipe. Les contrats de travail, avec des durées différentes en fonction des statuts, CAE, CAV, AED et pour certains établissements encore MI/SE représentent une difficulté supplémentaire dans la gestion de l’équipe.

On ne peut construire un projet Vie Scolaire qui s’inscrit dans la durée sans compter sur la stabilité des personnels et sur un équilibre entre les différents profils des membres de l’équipe Vie Scolaire.

A l’heure actuelle, force est de constater que le CPE a une lisibilité à 8 mois de son équipe et que cela déstabilise l’équilibre et l’efficacité de la Vie Scolaire.

Puisque nous ne maîtrisons pas la dotation en poste, ni le profilage des personnes recrutées, le projet Vie Scolaire ne peut que s’adapter, se rééquilibrer, oscillant entre extension et récession.  

Coordonnées des participants au GDL





Thème retenu :





A l’unanimité des participants, les thèmes 7 et 8 ont été reliés pour ne plus faire qu’un.





« Vers une nouvelle dimension éducative… l’espace et les modalités d’intervention de l’équipe Vie Scolaire » 








Compte rendu du GDL du 26 septembre 2006


Au lycée Alain Colas - Nevers





Calendrier des rencontres
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Compte rendu G.D.L du jeudi 29 mars 2007


Lycée Maurice Genevoix, Decize





Compte rendu du GDL du Mardi 12 décembre 2006


(Collège de Saint Pierre le Moutier)
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